
 
 
 
 
 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU MARDI 12 MAI 2026 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Lac-Saguay tenue le mardi 
12 mai 2026 à 18h30 à laquelle étaient présents et formant le quorum les conseillers 
(ères), Marie-Claude Labelle, Mathieu Cléroux, Jean-Marc Beaulieu, Simon Duval-
Matte et Jean-Pierre Allard en présentiel. Sous la présidence de la mairesse Francine 
Asselin-Bélisle. 
 
Aussi présent, monsieur Sylvain Joly, directeur général et greffier-trésorier. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Le quorum ayant été constaté par la mairesse Francine Asselin-Bélisle, celle-ci déclare la 
séance ouverte. Il est 18h30. 
 
 

2026-05-01 1. ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Mathieu Cléroux 
Et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour suivant : 
 
1. Ordre du jour 
2. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2026 
3. Adoption des paiements fournisseurs et salaires d’avril 2026 
4. Plan de sécurité civile – Adoption 
5. TECQ 2024-2028 – Programmation des travaux 
6. Révision nécessaire du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales 
7. Varia 
8. Suivi des dossiers 

➢ Pickleball : Sondage à venir 
9. Correspondance et information 

➢ Déjeuner de la mairesse – Profits dédiés au fonds des jeunes 
10. Période de questions 
11. Levée de la séance 

Adoptée 
 
 
 

2026-05-02 2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 AVRIL 2026 
 
Il est proposé par Jean-Marc Beaulieu 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du mardi 14 avril 2026 soit approuvé 
tel que rédigé et transmis aux membres du conseil par monsieur Sylvain Joly, 
directeur général et greffier-trésorier. 

Adoptée 
 
 

2026-05-03 3. ADOPTION DES PAIEMENTS FOURNISSEURS ET SALAIRES D’AVRIL 2026 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris connaissance de la liste des 
comptes et des salaires à payer; 

Il est proposé par Simon Duval-Matte 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 

D’adopter les comptes des paiements fournisseurs au 30 avril 2026 totalisant 
94 832.68$, ainsi que les listes des salaires du mois d’avril au montant 
13 624.35$ (semaine 14 à 17). 

Adoptée 

 
 
 



 
➢ Le registre des paiements fournisseurs d’avril, portant les numéros, 

C2600090 à C2600119 et les paiements directs L2600024 à L2600028 
totalisant 94 832.68$; 

 
➢ Le registre des salaires dépôts directs d’avril portant les numéros 

D2600120 à D2600143 totalisant 13 624.35$ (employés), incluant les 
semaines 14 à 17. 

 
 
 

2026-05-04 4. PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE - ADOPTION 
 
ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile 

(RLRQ, c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur 

territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 

anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Lac-Saguay reconnaît que la municipalité peut 

être touchée par un sinistre en tout temps; 

ATTENDU QUE le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 

susceptibles de survenir sur son territoire; 

ATTENDU QUE cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire l’objet 

d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 

ATTENDU QUE les mesures mises en place par la municipalité et consignées dans le 

plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement 

sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 

minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas 

de sinistre; 

Pour ces motifs, il est proposé par Marie-Claude Labelle, appuyé par Mathieu Cléroux 

et unanimement résolu : 

QUE le plan de sécurité civile de la municipalité présenté par Sylvain Joly coordonnateur 

municipal de la sécurité civile soit adopté; 

QUE Jean-Marc Beaulieu soit nommé(e) responsable de la mise à jour et de la révision 

du plan de sécurité civile. 

Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par la 
municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne désignée 
pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan.  

Adoptée 
 
 
 

2026-05-05 5. TECQ 2024-2028 – PROGRAMMATION DES TRAVAUX 
 
ATTENDU QUE: la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 

versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de transfert pour les infrastructures d’eau et collectives 
du Québec (TECQ) pour les années 2024 à 2028; 

ATTENDU QUE La Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent 
à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation. 

Il est proposé par Jean-Pierre Allard 
Appuyé par Mathieu Cléroux 
Et résolu à l’unanimité que : 

▪ La Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui s’appliquent à 
elle; 

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
▪ La Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 

du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, aux exigences, aux pertes, aux dommages et aux coûts de toutes 
sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de 
celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de 
TECQ 2024-2028; 

▪ La Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et de tous 
les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 

▪ La Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février 
inclusivement; 

▪ La Municipalité s’engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont imposés 
pour l’ensemble des cinq années du programme; 

▪ La Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvés par la présente résolution. 

Adoptée 

 
 
 

2026-05-06 6. RÉVISION NECESSAIRE DU PROJET DE REGLEMENT SUR LES PRATIQUES 
AGROENVIRONNEMENTALES 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 

partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le 

milieu municipal qui y joue un rôle prépondérant; 

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat et 

de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer 

aux nouvelles orientations gouvernementales en aménagement 

du territoire (OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et 

d’assurer la résilience de leur communauté face aux défis que 

posent les changements climatiques;  

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent 

assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la 

conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier 

pour assurer la connectivité écologique et la protection de la 

biodiversité, mais également le développement des activités 

agricoles; 

CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales, 

visant à remplacer le Règlement sur les exploitations agricoles, a 

été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni 

pris en compte du processus d’aménagement du territoire; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des 

OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser 

sur une gestion durable et intégrée des ressources en eau; 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes superficies 

de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 
adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que 
cette décision est contraire à la volonté du gouvernement 
exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la fragmentation du 
couvert forestier ; 

 
CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait 

pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de 

réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de 

protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet d’entraîner 

des reculs environnementaux importants et immédiats dans 

plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les 

investissements effectués pour améliorer la qualité de l’eau des 

cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se 

situent en zone agricole; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de 

nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la 

mesure où l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait 

dans le respect de la règlementation municipale et des 

planifications régionales; 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de 

l’environnement et de la biodiversité et s’inscrive dans les 

démarches d’adaptation aux changements climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles parcelles 

telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les 

enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs 

régions, avec des conséquences importantes sur plusieurs secteurs 

économiques, dont l’agriculture; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 

œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont 

leur arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence 

de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 

favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux 

associés (chapitre C-6.2); 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 

Fédération québécoise des municipalités, en regard de la 

proposition réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 

54, 104 à 106. 

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et MRC 
en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des 
milieux humides et d’amélioration significative de la qualité de 
l’eau ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs 
qui s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement de nos 
territoires; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre règlementaire modernisé de gestion des milieux 

hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 

reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de 

déterminer des rives élargies, et que cette volonté se traduit 

également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les OGAT 

(attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 

supplémentaires pour des rives élargies; 

CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 
réalités du territoire qui sont diverses; 

 
 
Il est proposé par Simon Duval-Matte 
Appuyé par Marie-Claude Labelle 
Et résolu à l’unanimité : 

DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de suspendre le processus 

d’adoption de ce règlement afin de le réviser significativement en associant cette fois-ci 

le milieu municipal au processus; 

plus précisément : 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute règlementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 
lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 
milieu (articles 52 à 54). 

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du 

Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre des 

Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de 

l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités.   

Adoptée 
 
 
 

7. VARIA 
 
 
 

8. SUIVI DES DOSSIERS 
 
➢ Pickleball : Sondage à venir 

 
 
 

9. CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
 
➢ Déjeuner de la mairesse – Profits dédiés au fonds des jeunes 

Les fonds amassés lors du Déjeuner de la mairesse le 19 avril iront dans le compte 
(01-233-90-000), fonds dédié aux jeunes de la Municipalité. 

 
 
 

10. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

2026-05-07 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par Jean-Marc Beaulieu 
Appuyé par Simon Duval-Matte 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que la séance du conseil soit terminée et levée à 19h20. 

Adoptée 
 
____________________________  __________________________ 
Francine Asselin-Bélisle, mairesse Sylvain Joly, directeur général et greffier-

trésorier 
 

CERTIFICAT DE CRÉDIT DISPONIBLE 
 
Je soussigné, Sylvain Joly, directeur général et greffier-trésorier, certifie que les fonds 
sont disponibles pour effectuer l’ensemble des engagements pris par le conseil et 
pour effectuer le paiement des comptes des résolutions 2026-05-03. 
______________________________________ 
Sylvain Joly directeur général et greffier-trésorier 
 
Je, Francine Asselin-Bélisle, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal. 
_______________________________ 
Francine Asselin-Bélisle, mairesse 


